
CHAPITRE 92

Loi modifiant la charte de la cité
de Lachine

[Sanctionnée le 5 juillet 1974]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
cité de Lachine et qu'il est nécessaire,
pour la bonne administration de ses affai-
res, que sa charte soit de nouveau modi-
fiée;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Lachine:

a) en remplaçant le deuxième alinéa du
paragraphe l°c par le suivant :

« Les personnes qui sont inscrites com-
me propriétaires au rôle d'évaluation en
vigueur à l'égard d'un immeuble compris
dans le territoire visé par le règlement
et, s'il s'agit de personnes physiques, qui
sont majeures et possèdent la citoyenneté
canadienne, sont convoquées aux lieu
et à la date fixés par le conseil à cette
fin dans les quarante jours qui suivent
l'adoption du règlement; le greffier con-
voque ces personnes au moyen d'un avis
d'au moins vingt et un jours francs, pour
l'heure qu'il fixe et qui ne doit pas être
avant sept heures du soir ni après huit
heures du soir. » ;

b) en remplaçant le cinquième alinéa du
paragraphe l°c par le suivant:

« Les personnes qui sont inscrites com-
me propriétaire au rôle d'évaluation en
vigueur à l'égard d'un immeuble compris
dans une zone ou un secteur contigu à
celle ou à celui qui fait l'objet du règle-
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ment, et, s'il s'agit de personnes phy-
siques, qui sont majeures et possèdent
la citoyenneté canadienne, sont habiles à
voter, sur présentation au greffier, dans les
vingt et un jours qui suivent la date de la
publication de l'avis prévu au deuxième
alinéa, d'une requête signée par au moins
douze de ces personnes ou par la majorité
d'entre elles si leur nombre est inférieur à
vingt-quatre; ».

2 . L'article 429 de ladite loi est modifié
pour la cité en insérant, après le para-
graphe 20°, le suivant:

« 20°a Pour pourvoir à l'entretien d'hi-
ver des rues et des trottoirs aux frais de la
municipalité et déterminer quand il le
juge à propos que la neige sera soufflée
ou déposée sur les trottoirs et sur les ter-
rains privés, pourvu qu'il détermine aussi
les précautions nécessaires en pareils cas
pour éviter les dommages à la personne
et à la propriété; ».

3 . L'article 472 de ladite loi est modi-
fié pour la cité en remplaçant le para-
graphe 2° par le suivant:

« 2° Pour décréter que le fait par le
propriétaire ou l'occupant d'un lot vacant
ou en partie construit, ou d'une terre, de
laisser pousser sur ce lot ou cette terre,
des branches, des brouissailles ou des
mauvaises herbes, ou d'y laisser des fer-
railles, des véhicules automobiles non-im-
matriculés et hors d'état de fonctionner,
des déchets, des détritus, des papiers ou
des bouteilles vides, constitue une nui-
sance et pour permettre aux employés de
la cité de s'introduire sur ces lots, terrains
ou terres, afin d'y enlever ces nuisances
aux frais du propriétaire ou de l'occupant
en défaut, et pour imposer des amendes
aux personnes qui laissent exister de telles
nuisances sur leurs terrains, ou pour
prendre ou imposer toute mesure destinée
à empêcher ces nuisances; ».

4 . Nonobstant le paragraphe 1° de l'ar-
ticle 426 de la Loi des cités et villes, le con-
seil peut, par règlement, remplacer la par-
tie du règlement de zonage 1003 et les
règlements qui l'ont modifiée quant à la
partie du territoire de la cité connue et
désignée comme étant la jetée extérieure
du Canal de Lachine, soit le lot originaire
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815 du cadastre de la ville de Lachine, tel
que montrée sur un plan de l'arpenteur
géomètre Guy Leclerc, en date du 3 juillet
1974, et portant ses minutes R-108.

Le greffier doit publier, dans un journal
de langue française et dans un journal de
langue anglaise circulant dans la munici-
palité, un avis de l'adoption du règlement;
cet avis doit reproduire le texte du présent
article et mentionner que les propriétaires
intéressés qui désirent s'opposer au règle-
ment peuvent faire connaître les motifs
de leur opposition en s'adressant par écrit
à la Commission municipale du Québec
dans les trente jours suivant la publica-
tion de l'avis.

À l'expiration de ce délai, la Commission
municipale du Québec tient une enquête
publique dont elle fait rapport au ministre
des affaires municipales et au conseil
municipal. Ce dernier peut, par résolu-
tion, modifier le règlement pour donner
suite aux recommandations comprises dans
le rapport.

Le règlement n'entre en vigueur qu'après
avoir été approuvé par le ministre des
affaires municipales.

Une fois en vigueur, le règlement adopté
en vertu du présent article ne peut être
abrogé ou modifié que suivant le para-
graphe 1° de l'article 426 de la Loi des
cités et villes.

5 . Les articles 14 et 15 du chapitre
78 des lois de 1945 sont abrogés.

6 . L'article 6 du chapitre 72 des lois
de 1951/1952 est abrogé.

7. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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